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1. Présentation de la révision allégée 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la Communauté de Communes du Pays de 

Lumbres (CCPL) a été  approuvé par délibération du Conseil Communautaire le 30 

septembre 2019. 

Le Conseil Communautaire de la CCPL a délibéré le 7 octobre 2021 afin d’engager la 

procédure de révision allégée n°2 du PLUI. (Cf. annexe 1) 

1. Rappel de la procédure 

Au terme de l’article L153-31 du code de l’urbanisme le plan local d’urbanisme est révisé 

lorsque l’établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de 

développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la 

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à 

induire de graves risques de nuisance. 

4° Soit d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 

création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières 

significatives de la part de la commune ou de  ’établissement public de coopération 

intercommunale compétent, directement ou par l’intermédiaire d’un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d’aménagement et de programmation de secteur 

d’aménagement valant création d’une zone d’aménagement concerté. 

Par ailleurs, l’article L153-34 du code de l’urbanisme indique que : 

Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté fait l'objet 

d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent ou de la commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles 

L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan 

d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 

agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement et de 

programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance 
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Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à cet 

examen conjoint. 

Ainsi, c’est dans le cadre du caractère unique de l’objet de la procédure consistant en la 

réduction d’une zone naturelle ou agricole que la révision allégée du PLUi est nécessaire. 

 

NB : Au terme de l’article L142-4 du code de l’urbanisme, les zones A et N du PLUi ne peuvent 

pas être ouvertes à l’urbanisation, en l’absence de SCOT, sauf dérogation préfectorale selon 

les modalités précisées à l’article L 142-5. 

Article L 142-5 du code de l’urbanisme :  

Il peut être dérogé à l’article-4 avec l’accord de l’autorité administrative compétente de l’Etat 

après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers prévue à l’article L .112-1-1 du code rural et de la pêche maritime et, le 

cas échéant, de l’établissement public prévu à l’article L 143.16. La dérogation ne peut être 

accordée que si l’urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, 

agricoles et forestiers ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités 

écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace, ne génère pas 

d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit à une répartition équilibrée entre 

emploi, habitat, commerces et services. 
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2. Justification ayant amené à la procédure  

Une procédure de reprise des concessions à l’état visuel d’abandon a été récemment 

engagée par la commune dans le cimetière communal. Cette procédure nécessite plusieurs 

années avant d’aboutir. Or le nombre d’emplacements restant est insuffisant par rapport aux 

besoins. Une extension du cimetière apparait donc nécessaire. 

Le cimetière existant, sur la parcelle D115, ainsi que la parcelle voisine (D753) sont classés 

en zone naturelle. Ce classement en zone naturelle ne permet pas l’extension du cimetière. 

Pour une meilleure cohérence et notamment afin de permettre l’extension du cimetière, la 

parcelle ainsi que l’espace d’extension seront classés en zone UC. 

Le cimetière de la commune de Nielles-les-Bléquin se situe sur une motte castrale, à côté de 

l’Eglise. L’ensemble est compris dans un périmètre Monument Historique. 

 

Servitude d’Utilité Publique sur la commune de Nielles-Lès-Bléquin 

C’est pour cela qu’une Orientation d’Aménagement et de Programmation est réalisée dans le 

cadre de la procédure afin de garantir l’insertion du projet dans le paysage et le respect du 

caractère historique du site. 
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3. Objet de la révision 

La procédure de révision allégée consiste donc à la création d’un emplacement réservé d’une 

emprise de 1000 m² sur une partie de la D n°753 actuellement classée en zone naturelle 

« N ». 

Pour assurer une meilleur cohérence et lisibilité en lien avec l’occupation du sol, les 

parcelles D n°115 et une partie de la parcelle D n°753 seront rattachées à la zone « UC ». 

Au regard des servitudes présentent sur la parcelle, la création de l’emplacement réservé 

s’accompagne de la réalisation d’une Orientation d’aménagement et de Programmation afin 

notamment d’assurer l’insertion paysagère de l’équipement. 

 

Localisation des parcelles concernées par la procédure  

 

Cette évolution entraine : 

 La modification du plan de zonage  

 La création d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation 

 La modification du rapport de présentation  
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2. Modifications induites des pièces du PLUi 

1. Modification du plan de zonage 

Le point de modification n°2 a pour effet : 
- La création d’un emplacement réservé d’une superficie de 1000 m² au bénéfice de la 

commune de Nielles-lès-Bléquin dont l’objet est l’extension du cimetière. 
- Le rattachement en zone « UC » des parcelles D n°115 d’une superficie de 1360 m² et 

d’une partie de la parcelle D n°753 soit 1000 m² actuellement classée en zone « N ». 
- De faire apparaitre une trame correspondant à l’indication de la présence d’une 

Orientation d’Aménagement et de Programmation sur le site. 
 

Zonage avant modification 
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Extrait du zonage avant modification 
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Zonage après modification 



 9 

 



 10 



 11 

2. Modification du rapport de présentation 

Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5  « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 1 : Justifications du 

projet de territoire ». 

 Page 135 

« SYNTHESE 

Au total, le PLUi comprend 70 71 sites d’OAP localisés sur la carte suivante dont :  

- 28 pour des zones d’urbanisation future à vocation principale d’habitat (zones 1AU), 

- 1 pour une zone d’urbanisation future spécifique pour un équipement médicalisé à Coulomby 

(hameau d’Harlettes), zone 1AUH, 

- 4 pour le renouvellement urbain, 

- 33 pour des sites de densification, 

- 3 pour l’aménagement d’espace public, 

- 1 dans le cadre de l’extension du cimetière de Nielles-Lès-Bléquin 

- 1 pour l’extension de la Porte du Littoral.  
 
 

  5 
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 Page 138/139 
 
« Vals et Plateaux du Bléquin 

[…] 
 Nielles-lès-Bléquin 

Site Type 

Site 1 Rue du Drionville, rue Neuve Zone d’urbanisation future 

Site 2 Rue du Drionville, rue Jean Fauviau Zone d’urbanisation future 

Site 3 RD 191, RD 202, La Place Renouvellement urbain 

Site 4 Rue Bernard Chochoy Site de densification 

Espace public de la commune Aménagement d’espace public 

Site 5 Horde-Rue Extension du cimetière 

»  
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Les éléments apparaissant en rouge sont modifiés au sein de la partie 5  « Justifications du 

projet de territoire et des dispositions règlementaires » - « sous-partie 2 : « Justifications des 

dispositions règlementaires ». 

 Page 183/184 
« VI.4.Les emplacements réservés 

[…] 
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 Page 193 

«  

[…] 

 

 

 Page 201 
 

«  
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3. Création de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation 

 Page 11 

Le tableau récapitulatif des sites par entité paysagère est remplacé. 
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Les éléments suivants sont modifiés au sein de la  pièce « OAP Aménagement » 

 Page 166 
 

 

Avant modification 
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Après modification 
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 Page 170 
 

 

Avant modification 
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Après modification 
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Les éléments suivants sont ajoutés à la pièce « OAP Aménagement ».  
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3. Annexe 1 : Délibération de prescription  
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